Ceci est une déclaration d’intention

qui ne présage en rien de ma participation

effective à ce mouvement.

Monsieur l’Inspecteur d’Académie,

Je ne peux que constater l’absence de véritables négociations salariales qui auraient dû permettre a minima le maintien du pouvoir d’achat des agents publics pour 2011 et 2012. Dans ce contexte, le discours du gouvernement consistant à laisser croire que la Fonction publique connaît de véritables hausses de pouvoir d’achat est scandaleux. Le contentieux salarial, qui s’accumule depuis presque 10 ans, constitue pour les fonctionnaires une perte de largement plus de 10 % de rémunération. C’est pourquoi, je souhaite la mise en oeuvre rapide de mesures de rattrapage.

Par ailleurs, je ne peux aussi que constater le recul effectif des droits des personnels des écoles de Haute-Savoie :

· Lorsque vous refusez une quantité importante de temps partiel.

· Lorsque vous  vous apprêtez à refuser la plupart des exeats.

· Lorsque vous annoncez votre intention de refuser les disponibilités, y compris de droit !

La loi n°2008-790 du 20/08/08 instituant un droit d’accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire apporte de nouvelles restrictions à une liberté fondamentale - le droit de faire grève- reconnu à tous les salariés dans la constitution pour la défense des intérêts professionnels et collectifs.

Un certain nombre d’organisations syndicales en demande d’ailleurs l’abrogation.

Cette loi impose «à toute personne exerçant des fonctions d’enseignement dans une école de déclarer au moins 48h avant la grève son intention d’y participer». Placé dans l’obligation de le faire de par mon statut de fonctionnaire, je vous informe que j’ai l’intention d’être en grève le mardi 31 mai 2011.

Conformément à la loi, je vous rappelle que cette lettre «est couverte par le secret professionnel et ne peut être utilisée que pour l’organisation du service d’accueil» (article L133-5). 

Le 

NOM :

Prénom :

Ecole d’affectation :

Classe : 

Signature :

